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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Die Unternehmerverbände forderten die politischen Instanzen wiederholt zu einer
raschen Realisierung der in Aussicht genommenen Reformen auf. Die Linke hingegen
zeigte sich in vielen Bereichen – allerdings nicht beim Kartellrecht – skeptisch,
befürchtet sie doch von dem auch mit dem Schlagwort Deregulierung bezeichneten
Prozess einen Abbau von sozialen Rechten und Schutzmassnahmen für die
Arbeitnehmer. 1

ANDERES
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER

Konjunkturlage- und politik

Lors de la conférence annuelle de Swissmem, Hans Hess, président de cette
association de l'industrie des machines, des équipements électriques et des métaux
suisses, a affirmé qu'étant donné le franc fort le secteur de l'industrie et du commerce
était incapable d'effectuer des investissements pourtant nécessaires pour leur futur.
Ainsi, les PME helvétiques peinent à se financer. Cette situation est problématique,
selon lui, car la structure de l'économie helvétique repose sur ces petites et moyennes
entreprises. Il estime que les répercussions à long-terme pourraient être grave. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Fin janvier 2020, la Fédération de l'industrie horlogère Suisse (FH) a publié les chiffres
des exportations de l'horlogerie en 2019. Si la Suisse a vendu pour CHF 20.5 milliards à
l'étranger (+2.6 %), la baisse des volumes de vente est venue ternir ce tableau. En effet,
cela ne représente «que» 20.6 millions de montre, donc une baisse record de 13.1 pour
cent. D'un côté, il s'agit d'un volume de vente inférieur à l'année 2009, pourtant
marquée par la crise économique et financière. D'un autre côté, cela confirme le virage
de l'industrie horlogère helvétique vers les montres de luxes. 
Après la publication de ces chiffres, la crise du Covid-19 a continué d'aggraver la
situation. La fermeture des sites de production en mars 2020 et l'arrêt de l'économie
mondiale ont mis en difficulté le secteur de l'horlogerie. Les experts ont prédit une
baisse de 25 pour cent des exportations en 2020. Les premiers chiffres du mois de
mars ont confirmé ces prédictions avec une chute de 21.9 pour cent des ventes, ce qui
représente une baisse de 43.1 pour cent en volume. 
Finalement, la crise du Covid-19 a également empêché la tenue de Baselworld. Cette
annulation a mis en lumière des conflits latents entre les acteurs de la branche. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.04.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Gesellschaftsrecht

Le Conseil des États a décidé de renvoyer en commission le projet de révision du droit
de la société anonyme. Dans un premier temps, Ruedi Noser (plr, ZH) a estimé que
l’objectif initial de modernisation du droit de la société anonyme n’était plus respecté
par le projet soumis à la chambre. Il a notamment souligné le scepticisme des groupes
d’intérêts des milieux économiques comme EconomieSuisse, Swissmem, Swissholdings
ou encore Sciencesindustries. Sa proposition de non-entrée en matière a été adoptée
par 23 voix contre 20. Puis, dans un deuxième temps, la chambre des cantons a validé la
proposition d’Andrea Caroni (plr, AR) de renvoyer le projet à la commission des affaires
juridiques du Conseil des États (CAJ-CE). Le sénateur Caroni souhaite qu'une révision
par la commission permette d’alléger le fardeau administratif initialement prévu par le
projet, et prenne en compte l’ordonnance sur les rémunérations abusives (ORAb) sans
obliger les sociétés à modifier leurs statuts. L’objet retourne donc à la CAJ-CE par 29
voix contre 15. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

1) Maschinenindustrie: Bund, 24.2.93. Vorort: NZZ, 22.4.93; NQ, 6.5. und 13.9.93; TA, 26.8.93. Linke: SP-Pressedienst,
26.1.93. Vgl. auch NZZ, 31.12.93.
2) AZ, LZ, 1.3.17
3) LT, NZZ, TA, 29.1.20; NZZ, 31.1., 28.2.20; TA, 29.2.20; NZZ, 4.3.20; SoZ, 8.3.20; CdT, LT, 20.3.20; LT, 2.4.20; LT, 9.4.20; AZ,
NZZ, 15.4.20; LT, 17.4., 18.4.20; CdT, LT, 22.4.20; LT, 30.4.20
4) BO CE, 2018, pp.995; Communiqué de presse CAJ-CE du 07.11.2018; LT, 12.11.18; NZZ, 15.11.18; AZ, SGT, 11.12.18; NZZ,
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